
DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  

DU LAUTRECOIS - PAYS D’AGOUT 
 

Séance du 10 juillet 2014 

 
L’an deux mille quatorze et le dix juillet à vingt heures trente, le conseil communautaire s’est réuni au nombre 

prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Raymond GARDELLE. 

 

PRESENTS : MM BARDOU - COMBET - PAPAIX (Suppléant) - FAGUET - FOURES - 

TACCONE - VERNHES - VIALA D. - GALZIN - MMES DURIS - FADDI - 

KAZIMIERCZAK - FOURNES BATUT (Remplaçante) - TAILLANDIER - MM ALBA - 

BONNET - BOUTIE - BRESSOLLES - CASTAGNE - COLOMBIER - DADY -  

GODEFROY - LENCOU - MAZARS - SEGUR - VIALA P. (Remplaçant) - JULIE (Suppléant) - 

BARBARO - VICENTE 
 

N° 2014/102 

 
 

 

Objet : Création d’une prime de responsabilité des emplois administratifs de direction 
 

 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, 

 

Vu la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale et portant 

abaissements des seuils de création des emplois fonctionnels de direction (art. 37), 

 

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, 

 

Vu le décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à 

certains emplois administratifs de direction, 

 

Vu le décret n°88-631 du 06 mai 1988 modifié relatif à l'attribution d'une prime de 

responsabilité à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et 

des établissements publics locaux assimilés, 

 

Considérant que les Directeurs Généraux des Services des établissements publics locaux 

peuvent bénéficier d’une prime de responsabilité,  

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à la majorité (1 abstention M. Dady) : 

 

- décide de créer une prime de responsabilité des emplois administratifs de direction, 

- précise que la prime de responsabilité est fixée à 15 % maximum du traitement brut de 

l’agent, 

- donne pouvoir à Monsieur le Président pour l'exécution de la présente délibération et pour 

engager la communauté de communes du Lautrécois - Pays d’Agout. 

 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Pour copie conforme. 

 

          Le Président, 
Acte rendu exécutoire après dépôt en 

Sous-Préfecture le 15 juillet 2014.                                                                              Raymond GARDELLE 


